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• Afrique du Sud/Poli-
tique. La maire du Cap
rend son tablierLa maire du Cap, deuxièmeville d'Afrique du Sud, Pa-tricia de Lille a annoncéhier qu'elle démissionnaitde ses fonctions, mettantfin à un feuilleton politiquede plusieurs mois au seinde son parti l'Alliance dé-mocratique (DA), la princi-pale formationd'opposition. Sa démissionprendra effet le 31 octobre.
• Côte d'Ivoire/Politique.
Gabgbo élu chef de la fac-
tion dissidente du FPIL'ancien président ivoirienLaurent Gbagbo, 73 ans,jugé à La Haye pour crimescontre l'humanité, a été élusamedi à la tête de la fac-tion dissidente du Frontpopulaire ivoirien (FPI), unparti qu'il a créé, au-jourd'hui divisé en deuxcamps rivaux.
• Nigeria/Troubles. Cinq
morts dans le nord-estAu moins cinq personnesont été tuées dans l'at-taque d'un village par desmembres supposés dugroupe jihadiste BokoHaram dans le nord-est duNigeria, a-t-on appris sa-medi auprès de miliciensqui luttent contre l'insur-rection.

L'Afrique en bref

• Afghanistan/Attentat.
Trois soldats de l'Otan
tués au nord de KaboulTrois soldats tchèquesmembres de l'opérationResolute Support (RS) dé-ployée par l'Otan en Afgha-nistan ont été tués hierdans un attentat-suicideperpétré par un kamikazeà pied contre leur pa-trouille au nord de Kaboul,non loin de la grande basemilitaire de Bagram.
• Etats-Unis/Enquête.
L'aveu de TrumpDonald Trump a admishier que son fils DonaldTrump Jr avait rencontréune avocate russe "pour
obtenir des informations"sur son opposante à la pré-sidentielle de 2016, HillaryClinton, qualifiant de "tota-
lement légal" un rendez-vous pourtant dénoncécomme l'indice d'une ten-tative de collusion avecMoscou. 
• Syrie/Conflit. L'EI a dé-
capité l'un des otages en-
levés à Soueida

Le groupe ultraradical Etatislamique (EI) a décapitél'un des dizaines d'otagesenlevés le mois dernierlors d'un assaut sanglant àSoueida en Syrie, renouantavec une pratique terribledans le pays en guerre,selon un média en ligne etune ONG hier.

A travers le monde

Ph
o
to
 :
 A
FP

Mercredi sera toutefois le
jour de vérité. Le 8 août
étant la date limite des dé-
pôts de candidature.

LE président Joseph Kabilamaintient le suspense enRépublique démocratiquedu Congo, à quatre joursde la date-butoir du dépôtdes candidatures à la pré-sidentielle et après une se-maine intense marquéepar le retour de l'opposantJean-Pierre Bemba et le re-foulement à la frontièred'un autre adversaire dupouvoir, Moïse Katumbi.M. Kabila, 47 ans, qui nepeut pas se représenterselon la Constitution, ajusqu'au 8 août pour dési-gner un candidat de sa ma-jorité, selon le calendrierélectoral.S'il décidait de présentersa candidature, le calen-drier électoral vers le scru-tin du 23 décembre, iraitau-devant de franches tur-bulences. Les catholiquesont prévu trois jours demobilisation dès le 12 aoûtsi le président se repré-sente.Kabila n'a rien dit sur sonavenir lors d'une visite dedeux jours en Angola, paysvoisin en première lignedans les efforts diploma-tiques de l'Afrique et de lacommunauté internatio-nale dans le dossier congo-lais.Le président angolais JoaoLourenço a dit avoir "reçu
les garanties que le proces-
sus électoral se déroulera
dans la normalité". Son mi-nistre des Affaires étran-gères Manuel Augustoaffirme avoir recommandéau président Kabila "le res-
pect de la Constitution".De retour à Kinshasa, Jo-seph Kabila prépare avecsa majorité les "derniers

réglages" pour désigner uncandidat qui sera connud'ici le 8 août, affirme leporte-parole du gouverne-ment Lambert Mende.Le président a demandéaux composantes de saplate-forme du Front com-mun pour le Congo (FCC)de lui suggérer quatrenoms pour faire son choix.
"DAUPHIN"• "La réponse
c'est : ne nous quittez pas,
mais si vous voulez l'alter-
nance voici des noms", iro-nise un fin connaisseur dela vie politique congolaise.D'après lui les interlocu-teurs du président tien-nent en majorité celangage : "Notre premier
choix c'est vous, le
deuxième choix c'est moi, le
troisième c'est Aubin Mi-
naku (le président de l'As-
semblée nationale) parce
qu'il est secrétaire général
de la Majorité présiden-
tielle".
"Plusieurs ministres nous
disent que Kabila va dési-
gner un dauphin. On attend
toujours. Tout est possible",selon cet autre observa-teur informé.Si Kabila fait mystère deses intentions, ses deuxprincipaux opposants sontclairement candidats à sasuccession à la tête dugéant d'Afrique centralequi regorge de ressourcesà commencer par le cobalt,mais où une majorité d'ha-bitants vit dans la pau-vreté.Menacé d'arrestation s'ilrentre, l'opposant en exilMoïse Katumbi affirmeavoir été de nouveau blo-qué samedi à la frontièrezambienne alors qu'il vou-lait rentrer pour déposersa candidature. Il a décidéde se tourner vers la jus-tice.Le gouvernement zambienlui a officiellement dit queKinshasa refusait son re-tour, a déclaré son porte-parole Olivier Kamitatu,qui ironise : "A-t-on jamais
vu un gouvernement inter-
dire à un soi-disant fugitif

Kabila maintient le suspense après une semaine intense
RDCongo/Présidentielle du 23 décembre

AFP
Kinshasa/RDCongo

Le président Joseph Kabila continue d'entretenir le plus grand mystère sur ses in-
tentions concernant la présidentielle de la fin de l'année.
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En vertu de celui-ci, le chef
rebelle Riek Machar va in-
tégrer un gouvernement
d'unité nationale et devenir
premier vice-président. 

LE gouvernement et les re-belles du Soudan du Sudont signé hier à Khartoumun accord sur le partage dupouvoir, une initiative quivise à mettre fin à la guerrecivile meurtrière rava-geant le plus jeune pays dumonde.

Le président Salva Kiir etson rival, le chef rebelleRiek Machar, ont signé l'ac-cord à Khartoum, la capi-tale du Soudan voisin, aconstaté un correspondantde l'AFP. En vertu de l'ac-cord, M. Machar va inté-grer un gouvernementd'unité nationale et deve-nir premier vice-président.M. Machar était déjà levice-président de M. Kiir,qui l'a accusé en 2013 defomenter un coup d'Etatcontre lui, plongeant leSoudan du Sud dans uneguerre civile meurtrière.L'accord a été signé hier enprésence du président sou-danais Omar el-Béchir, et

ses homologues du Kenya,d'Ouganda et de Djibouti,alors que plusieurs diplo-mates étrangers étaientégalement présents.MM. Kiir et Machar sontdéjà convenus d'instaurerun cessez-le-feu perma-nent et de retirer leurstroupes des zones ur-baines. Les deux campsavaient signé le 25 juilletun accord "préliminaire"sur le partage du pouvoir,et pour parachever ce pro-cessus, les négociationsvont se poursuivre jusqu'àla signature d'un accord depaix définitif.Le président kenyan
"Uhuru Kenyatta a décidé

que les négociations (pour
un accord de paix) vont se
poursuivre à Khartoum et
non pas à Nairobi", a indi-qué en anglais le chef de ladiplomatie soudanaise Al-Dierdiry Ahmed, lors de lacérémonie de signature del'accord de dimanche.Une fois qu'un accord depaix final sera signé, lesbelligérants auront troismois pour former un gou-vernement de transition,qui sera au pouvoir dans lepays pour une durée de 36mois.Selon les termes de l'ac-cord parrainé par Khar-toum, le gouvernement detransition sera composé de

35 ministres – 20 dugroupe de Salva Kiir etneuf de celui de Riek Ma-char, le reste représentantles autres groupes.Le Parlement comptera550 députés, dont 332 dugroupe de Salva Kiir et 128de celui de Riek Machar.La guerre civile dans leplus jeune pays du monde,indépendant du Soudandepuis 2011, a fait des di-zaines de milliers de mortset des millions de déplacés.Un accord similaire, signéen 2015, avait été violéaprès une bataille meur-trière à l'issue de laquelleRiek Machar était parti enexil.

Les belligérants signent un accord sur le partage du pouvoir 
Soudan du Sud/Conflit

AFP
Khartoum/Soudan

de se rendre ?". "Mensonge
et manipulation", a ré-pondu le porte-parole dugouvernement congolaisLambert Mende.
"Katumbi est perçu comme
le principal challengeur
parce qu'il est de l'est du
pays, comme Kabila, et qu'il
peut galvaniser ces soutiens
dans cette partie du pays",avance l'avocat GeorgesKapiamba, président del'Association congolaisepour l'accès à la justice(Acaj).La probable mise à l'écartde Katumbi inquiète leschancelleries, qui misenttoujours sur l'accord de laSaint-Sylvestre 2016 cau-tionnant le maintien de Ka-bila au-delà de son derniermandat constitutionnel,moyennant des électionsdevant mener à la pre-mière transition pacifiquedans l'histoire du pays.
"DECRISPATION" • « Si
Katumbi n'est pas sur la
liste des candidats, on ne
sera pas très content.
Quand on parle de "décris-

pation politique" depuis
deux ans, c'est à lui que l'on
pense », selon l'observateurprécédemment cité.Dans les faits, la volonté di-plomatique pour fairepression sur Kinshasa ap-paraît assez faible.A l'unanimité en mars, leConseil de sécurité del'Onu a placé au cœur deson nouveau mandat lapréparation d'électionsdans "des conditions re-
quises de transparence, de
crédibilité, d'ouverture et
de sécurité".Sur le terrain, la Missiondes Nations unies au Congo(Monusco) s'est gardée detoute intervention et detoute déclaration sur le re-tour empêché de Moïse Ka-tumbi, "une affaire interne
à la RDC", selon une porte-parole onusienne.La Monusco en est réduiteà proposer un soutien lo-gistique aux élections, quele gouvernement congolaiss'est engagé à financer in-tégralement malgré ses fai-bles ressources.

L'incertitude pèse aussi surl'avenir de Jean-PierreBemba, même s'il a bel etbien déposé sa candidatureaprès son retour triomphalmercredi à Kinshasa.L'ex-chef rebelle est arrivésamedi dans son fief de Ge-mena (Nord-ouest) dans laprovince de l'Équateurpour savourer de nouveausa popularité dans l'ouestdu pays, après onze ansd'absence, dont dix en dé-tention à la Cour pénale in-ternationale (CPI).M. Bemba doit cependantrepartir dans les prochainsjours à Bruxelles. La CPI lepoursuit toujours dans uneaffaire annexe après l'avoiracquitté en appel d'unepeine de 18 ans de prisonpour crimes de guerre etcontre l'humanité pronon-cée en première instance.Pourrait-il rentrer ? Sa can-didature sera-t-elle validéeà Kinshasa ? Réponse le 19août avec une liste provi-soire des candidats, puis le19 septembre avec la listedéfinitive.


